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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 30 novembre 1957 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 30 novembre 1957, sont nommés : 


Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de. Vervins, M. Bevin, subslilut du procureur de là République près 
le tribunal de première insiance de Kouen, en remplacement de 
M. belthil, qui a élé nommé président du tribumai de 
instance de Vervins. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
d'Hazecbrouck, M. Gagnieur, subslilut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Corbeil, en remplacement 
de M. Theret, qui a élé nommé juge au tribunal de première 
instance de la Seine. 





Décrets du 30 novembre 1957 portant détachements de magistrais. 





Par décret en date du 30 novembre 1957, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature : 

M. Clariond, juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger, 
est placé en service délaché auprès du ministère des atiaires étran- 
gères, pour exercer des fonctions judiciaires en Tunisie, à compter 
de sun installation dans lesdites fonctions. 

M. laïimi, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la 
eour d'appel de Constantine, est placé en service délaché auprès 
du ministère des affaires étrangères, pour exercer des fonelions 
udiciaires en Tunisie, à compiler de son inslallation dans lesdites 

iclions. 





Par décret en dale du 20 novempre 1957, pris sur la proposiuon 
du Conseil supéneur de la magistraiure : 

M. Guy Dellel, conseiller à la cour de gassation; est plaré, à 
compler du 1° octobre 1957, en service délaché auprès du minis- 
tère des allaires étrangères pour exercer des fonct judiélaircs 
au Diaroc. 

MM. Jean Berry et Jean Zehler, conseillers à la cour d'appel de 
Paris, sont placés. à copier du 1 outobre 1957, en éervice uélaché 
auprès du ruinislère des aflaires étrangères pour exercer des 1onc- 
tions judiciaires au Maroc. 


Par décret en date du 11 décembre 1957, M. André Gavalda, avo- 
cal à la cour de cassation, est nommé premier avocat g‘néral à 
ladite cour, en remplacement de M. Chavanne, qui à été auimis à 
jaire valoir ses druils à la relraile, 


Par décret en date du 11 décembre 1%7, M. Chaztes Raphaël, 
avocat général prés la cour d'appel de Paris, est nommé avorat 
Les à la cour de cassation, en remplacement de M. Dupuich, 

4 


Par décret en dale du 11 décembre 1957, M. Maurice Gegout, pro- 
eurcur ge près la cour d'appel de Caen, est. nommé avocat 
général à la cour de cassation, en remplacement de M. Susini, qui 
à été admis à faire valoir ses droits à la retraite, 


Par décret en date du 11 décembre 1957, M. Charles Gerthofler, 
evocat général près la cour d'appel de Paris, est nommé avocat 
général à la cour de cassalion, en remplacement de M. Gavalda, 
qui a été nommé premier avocat général à ladile cour. 

—& © 2 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret n° 57-1254 qu 11 décembre 1967 portant atiributica d'une 
semnité r risques professionnels x pilotes, 
pilotes et "mécanisions du groupement d'hélicoptères du 
ministère de l’intérieur. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances. des aflaires économiques et du plan, du secrétaire 


- d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique 


et à la réforme administrative, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels eivils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites et 
notamment en son article 4; 

Vu le décret n° 51-1514 du 17 novembre 1951 relatif à l’orga- 
nisalion de l'administration centrale du ministère de l’intérieur ; 

Vu la loi de finances pour 1957 (n° 56-1327 du 29 décem- 
bre 1956); 

Le couscil des ministres entendu. 


Décrète : 

Art. 1+. — Les pilotes et élèves pilotes du groupement d’héli. 

ce du ministere de Fimérieur peuvent ticier d'une 

indemnité pour risques professionnels sous réserve qu'ils jus- 

üfient d'un minimum de soixante-douze heures de vol par an 

et de l'accomplissement des épreuves de contrôle de 1 entrai- 
nement aérien fixées par arrêté interministériel. 


Art. 2. — L'indemnité pour risques professionnels com 
deux taux qui sont fixés en pourcentage du traitement i 
ciaire ‘ou de la solde de base. . . 

L'indemnité au taux n° 1 est acquise aux personnels déten- 
teurs d'un brevet de pilote. 

L'indemnité au taux n° 2 est ise à de la date 
d'exécution du premier service aérien € aux person- 
nels effectuant des vols en vue de l'obtention d’un tel brevet. 


Art. 3. — Les taux de l'indemnité pour risques professionnels 


sont fixés ainsi qu'il suit: 

L'indemnité pour risques professionnels au taux n° 1 est 
égale à 37 p. 100, soit de la solde de base pour les officiers 
et les sous-officiers du régiment de sapeurs-pompiers, soit du 
traitement indiciaire pour les personnels eiv 

Toutefois, quels que soient la catégorie et le grade du béné- 
ficiaire, celle indemnité ne peut excéder, en valeur absolue 
celle attribuée à un fonctionnaire classé à l'indice brut 536 
(ancien indice net 410), ni être inférieure à celle attribuée à 
_ mnt classé à l'indice brut 370 (ancien indice 
net 30). Gr 

L'indemnité pour risques essionnels au taux n° 2 est 
égale à 50 p. 100 du md y l'indemnité au taux n° 1. 

Art. 4. — Une indemnité lière de rofession- 
nels est alloute aux RE Lee a 
tenant au groupement d'héhcoptères du ministère de l'in L 
lorsque, en l'absence du droit à l'indemnité pour services 
aériens, ils exécutent un ou plusieurs services aériens com- 
mandés au cours d'une même journée. Elle est attribuée 
également aux pilotes à vd peuvent justifier du minfrnum de 
soixante-douze heures de vol par an. 

Le laux de cette indemnité est égal à 700 F par jour de vel. 

Art. 5. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances, 
des afiaires économiques et du plan, le secrétaire d'Elat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
rèlurme administrative sont chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution dw t décret, qui prendra eflet 
à compter du 1* janvier 1957. ù 

Fait à Paris, le 11 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PLERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMONL GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la ré/orme Éinistretite, 
RAYMOND MARCELLIN. 
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Décret du 11 décembre 1957 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèté, leur signature; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement; 


Vu le décret n° 51-1314 du 17 novembre 41951 rtant règlement 
d'administration publique, relatif à l'organisation de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur, modiflé par les décrets ne 536% 
du 25 juillet 1953 et ne 55-173 du 3 février 195; 


Vu l'arrêté du 11 novembre 1957 porlant nominations au cabinet 
du ministre ; 


Vu l'arrêté du 11 novembre 1957 portant délégation de signature 
à M. Abel Thomas, directeur du cabinet du ministre, 


Décrète : 


Art. for, — En cas d'absence ou d’empéchement de M. Abel 
Thomas, directeur du cabinet, M, Henri Carrier, conseiller tech- 
nique, a délégation générale up signer au nom du ministre de 
pui lous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des 

crets. 


Art. ? — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journa ofliciel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 14 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGRS-MAUNOURY,. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 11 décembre 1957 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et du secrétaire d'Etal aux forces armées (air), 

Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement; 

Vu les décrets nos 57-15 du 15 novembre 1957 et 57-1210 du 
16 novembre 1957; 

Vu les arrêtés des 2% et % novembre 1957 portant nomination 
des membres du cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), 


Décrèle : 


Art. fer, — Délégation permanente de la signature du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) est donnée à M. Bernard Villers, 
conseilier technique, pour signer, à l'exclusion des décrets, tous 
actes, arrêtés et décisions concernant l'expansion de l'industrie 
aéronautique française. 


Art. 2 — En cas d'absence ou d’'empêchement de M. André 
Jacomet, directeur du cabinet, la délégation de signature du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air), qui lui a été attribuée par 
arrêté du 22 novembre 1957, est exercée par M. Jacques Mvuretle, 
conseiller technique. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal ofjictel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 11 décembre 1957. " 
FÉLIX GAILLARP, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Le secrétaire d'Elal aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 








+ e +. 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Ouverture de crédits. 





Par arrêté ministériel en dale du 5 décembre 1957, des crédits 
spéciaux ont été ouverts au budget du ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre, en augmentation des resles à 
payer de l'exercice 1954, au titre du chapitre ci-après: 

Chap. 31-23. — Dépenses diverses du servire de l'état civil des 
suctessions et des sépu:tures militaires: 270.568 F. 





Habilitation pour l'établissement de certains actes de décès, 


 — 


Le ministre des anciens combattants et viclimes de guerre, 


Vu l'ordonnance du 30 octobre 195 modifiant les dispositions de 
code civil relatives à la présomption de décès et autorisant l'éta- 
blissement de cerlains acles ce décès; 

Vu le décret du 26 janvier 1916 portant création du ministère des 
anciens combatlants et viclimes de guerre; 

Vu l'arrêté du 20 avril 1956 portant habilitation pour l'établisse- 
ment de cerlains actes de décès, 


Arrête : 

Art. fer, — Est habilité à dresser les actes de décès prévus par 
l'artic:e 3 de l'ordonnance du 3) octobre 1945, modiflant les dispo- 
sitions du code civil relatives à la présomption de décès et auto- 
risant l'établissement de certains actes Ce décès, M. Posse (Hubert), 
agent supérieur, chef du {7 bureau de l'état civil au ministère des 
anciens comballants et victimes de guerre, direction des statuts et 
des services médicaux. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui abroge les dispositions de l'arrêté 
du 20 avril 1956, sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Art. 3. — Le directeur des statuts et des services médicaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 10 décembre 1957. 


Pour le ministre des anciens combattants 
el victimes de guerre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

GEORGES LEPELTIER. 








MINISTERE DE L'ALCERIE 


Décret du 3 cécembre 1957 portant hor:olosation d'une décisios 
du gouverneur général de l'Algérie. 





Par décret en date du 3 décembre 1957, est homologuée Ja 
décision du gouverneur général de l'Algérie relative à la refonte 
du code algérien des impôts indirects. 














MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° 57-1255 du 11 décembre 1957 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 43 de la loi du 30 avril 1921; 

Vu l'article 4 du décret du 25 juin 1934 sur l’organisation 
de la comptabilité publique ; 

Vu l'article 5 du décret du 29 novembre 1934 relatif À 
l'application du décret du 25 juin 1934, sur l’organisation de 
la comptabilité publique ; 

. MP loi de finances pour 1957 (n° 56-1327) du 29 décem- 
re 1956; 

Vu les décrets du 31 décembre 1956 portant répartition des 
crédits votés pour 1957; 

Vu le décret n° 57-610 du 21 mai 1957 portant blocage de 
crédits pour 1957, 
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Décrète : 


Art. 1%, — Est autorisée à titre d’'avanees, en excédent des 
crédits ouverts, l'imputation au budget général (services 
civils) pour 19357 de dépenses ordinaires s'élevant à la somme 
de 3.657.223.000 F, répartie par miuistère, par chapitre et par 
service, conformément à l’état A annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est autorisée à titre d'avances, en excédent des cré- 
dits ouverts, l'imputation au budset général (services civils) 

ur 1957 de dépenses en capital s'élevant à la somme de 

630 millions de franes, répartie par ministère, par chapitre 
- par service, conformément à l'état B annexé au p nt 

éoret. 


Art. 3. — Est autoriste à titre d’avances, en excédent des 
crédits ouverts, l’imputation au budget général (services 
civils) pour 1957 de dépenses eflectmées sur ressources aflec- 
tées s’élevant à la somme de 5 milliards de francs applicable 
aux chapitres ci-après : 


TITRE VIII 
Dépenses cfloctuées sur ressources affectées. 
AGRICULTURE 
D. — FonNps ps PROPHYLAXIE DES ANIMAUX 


4" partie. — Interventions publiques, 


Chap. 8422 — Prophylaxie des maladies des 


animaux 1.000 .000.000 


nn nn nm. 


E. — Barsse pe 15 P. 100 SUR LE PRIX DES MATÉRIELS 
DESTINÉS PAR NATURE À L'USAGE DE L'AGRICULTURE 


4 partie, — Imterventions publiques. 


Chap. 84-71. — Remboursement au titre de la 
baisse de 15 p. 100 sur le prix des matériels 
destinés par nature à l'usage de l'agriculture. 4.000.000.000 


DO nn. cencee  5.000.000.000 





Art. 4. — Est autorisée à titre d'avances, en excédent des cré- 
dits ouverts, l’imputation aux budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget général pour 1957 de dépenses s'élevant à la 
somme de 427.922000 F répartie par service et par chapitre 
conformément à l’état C annexé au présent décret, 


Art. 5. — Est autorisée à titre d'avancees, en execdent des cré- 
dits ouverts, l'imputation au budget général (services mili- 
taires) pour 1957 de dépenses ordinaires s'élevant à la somme 
de 45.970.30%4.000 F, répartie par ministère, par chapitre et par 
service, conformément à l'état D annexé au présent déeret. 


Art. 6. — Est autorisée à titre d'avances, en excédent des 
crédits ouverts, l’imputation au budget général (services mili- 
taires) pour 1957 de dépenses en capital s'élevant à la somme 
de 17.460.012.000 F, répartie par ministère, par chapitre et par 
service, conformément à l'état E annexé au présent décret. 


Art. 7. — Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, 
ordonnancées et acquittées comme en matière de dépenses 
budgétaires. 

Art. 8. — Le sent décret sera soumis à la ratification des 


assemblées, dans le délai fixé par les articles 4 du décret du 
25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 1934. 


Art. 9. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le eoncerne, de l'exécution du présent 

; République 


décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
française. 


Fait à Paris, le 11 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du eonseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des aflaires économaques et du 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMONMD GUYOK. 





Etat A. — Tableau, 


service el par chapitre 


des dé (4 


autorisées en excédent des erédits ouverts sur le budget de 
1957 (Dépenses ordinaires des services civils). 


CHAPITRES 


SERVICES 


| MONTANT 


des aultorisalione 
reeordées 
à fître d'avances, 








ss 


465 


31-22 
31-45 


5-4 


Aflaires étrangères. 
LL — SRRVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Trras IV. — DVPERVENTIONS PUBLIQUES 
2° partie. — Action internationale. 


Assistance aux ré'ugiés étrangers en France. 


Milliers de (ranes. 





Agriculture. 
Trans NI. — Moyens pes services 
fre partie. — Personnel. — Rémunérations 
Direction gémérale des eaux et forêts. — Sa- 


laires el acceséoires de saiaires du per- 
sonnel 


OR ER ER AE RU FE 


ñ 
8 





% partie. — Personnel en activité 
et en retraite. — Charges sociales. 


Prestations et versements obligatoires........ 
Total pour le titre ME. RRRELLLLLLLLLLLIZ) 


Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
6e partie. — Action sociale. — Assistance 
et solidarité. 


Subvention aux caisses accidents du travail 
de l'agriculture en Alsace et Lorraine...... 


Total pour l'agrieulture....... ces 


10.800 
di 
& .900 





80.300 
163.100 








Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Trone 111. — Moyexs DES SERVKES 

G® partie. — Subventions de fonctionnement. 

Office national des anciens combattants et 


viclimes de a gnerre. — Contribution aux 
frais <’aëministretion............. os. 





Education nationale, jeunesse et sports. 
Trrre MI. — Movens Des senvicrs 
ire partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. j 


Lycées et collèges. — Indemnités et aloca- 
A PT PM PE HET EE 
Etablissements publics d'enseignement tech- 
nique. — Indemnités et allocations diverses. 





Total pour Je titre Ii......... gosses: 


Treme LV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
% partie. — Action éducative et culturelle. 


Centre national de la recherche scientifique. 
— Année géophysique jnternationale......… 


Total pour l'éducation nationale, Ja 
jeunesse et les sperts............... 
Finances ei affaires économiques. 
EL — CHARGES COMMUNES 


Trram III. — MOYENS DES SERVICES 


tre partie. — Personnel. — Rémméralions 
d'activité. 





Cités administratives et cités--ogements. — 





Personnel CÉRELELELLELELLLEEELLEEELELLELEELELLEELE) 


400.000 








60.000 





460.000 





7.000 
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CR = 
Êl MONTANT u 
7 SERVICES tre + Ji = 
5 à titre d'avances. a 

1 Milliers de francs. 

2e partie. — Personnel. — Pensions 
et allocations. 
82-21 |Subrention à la caisse des retraites de l'lm- 
primerie. nalionale....….........ssosssscsesee. 8.100 
% partie. — Personnel en activité 
et en retraite, — Charges socia'es. 
31-2 
83% |Personnel en activité. — Prestalions et verse- 
ments obligaloires................ssosssese. 63.000 31-14 
Total pour les finances et affaires éco- 31-16 
nomiques (. — Charges communes). 615.400 
31-91 
I. — SERVICES FINANCIERS 
Tirnx IN. — MOxyexS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
51-M |Services extérieurs du Trésor. — Rémunéra- 2401 
tions principales. ............ssssomssessu see 56.356 
31-32 | Services extérieurs du Trésor, — Indemnités 31-02 
et allocations diverses..........…............ 3.000 
31-483 | Services extérieurs de la direction générale 31-12 
des impôts. — Rémunérations principates.. 000.000 y 

DL-08 lRhomniss VOIR... ones dos osbenee conso cos 30 .000 34-12 

81-47 | Travaux à la tâche de la direction générale 31-92 

des nénehés cé comes nnnestéosés 25.000 ee 

H-A |Service des laboratoires. — Rémunérations 34-91 

princi ales DPEECESEPEEELT CLIP CET CEEEEEEEEEEE _8-000 
31-91 |Indemnités résidentielles. ..................... 156.508 
Total de la ire partie.................. 1.698.856 
3 partie. — Personnel en artivité 
et en retraite. — Churges socia!es. 35-91 
#91 |Prestations et versements obligatoires. ....... 4.976 
je partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
B&-31 |Services extérieurs du Trésor. — Rembour- 
OA re PP PEER 5.200 
84-32 | Services extérieurs du Trésor. — Matériel... 43.120 
34-33 | Frais d'imprimés des services des complaÿles 46-91 
CC RER PR an ee o 12.000 
3h44 |Frais d'impression occasionnés par l'assiette 
des impôts directs.................ss..sesse. 22.000 
#52 | Exécution de travaux et frais de matériel du 
CRÉDIÎRR | br cososetoscncsessvs che cuenvhi 10.009 
54-92 |Achat et lonclionnement du matériel auto- 
CT A SR PR 3.100 
31-98 |Remboursements à diverses administrations.. 110.000 
185.720 
Total pour les services financiers...... 1.889.552 
AFFAIRES ECONOMIQUES 
Trrne III. — MOYEXS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 4101 
#1-2 |Institut national de la statistique et des étu- 
des économiques. — Indemnités et alloca- 
tions: EIVOrSBS. os coosco coco see e 9.500 
Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
T partie. — Action sociale. — Prévoyance. 
47401 | Subvention à CR d'aide > TONER 
et sociale (0. A. Æ. $.)................... ‘ 6.000 
Tolal pour les aflaires économiques... 15.500 [ 31-@ 
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Trone III. — MOYRNS DES SERVICES 


ire partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 


Administration centrale. — Indemnités et alle- 
TE RP PE 
Services des préfectures. — Indemniiés et 
CRT OMIS... cosomonoottossiansen ec 
Centres adininistratifs et techniques inter- 
départementaux. Indemnités et alloca- 
CE PEU 
Indemnités résidentielles 


Tolal pour la {re partie 


RER LILLLLILIILL TE 


& partie. — Matériel 

el Jonclionnement des services, 
Administration centrale. — Remboursement 
RL david des tes he bad re 
inspection générale de l'administration. 
Remboursement de frais 
Services des préfectures. — Remboursement 
OR RARE EN PR 
sûreté nationale. — Matériel................. 
Achat, entrelien et fonctionnement du maté- 
riel automobile 
Dépenses de transmissions.................... 


nn 


Total pour la # partie 


ÿ* partie. Travaux d'entretien. 


EC PP PPT 


Total pour le titre II 


Trrne [V. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


6° parlie. — Action soriale, 
Assislance el soli arité. 


Secours d'extrème urgence aux vi:limes de 


Total pour l'intérieur 


RERLREEERLILEELILT) 


Présidence du conseil. 


L — SERVICES CIVILS 
B. — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE 
D& L'INFORMATION 
TirRæ IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
ire partie. — Interventions politiques 
et administralives. 
Subvention à l'agence France-Presse.......... 


IL. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


B. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIÉURE 


ET DR CONTRE-ESTIONNAGE 


Tree M. 
& partie. 


— MOYENS DES SERVICES 


— Matériel et fonctionnement 
des services. 


Matériel 


COLEPEEEITIIIILLILL LT …... 


cr. 





COMME: DODIEURS........-ovepcoevonc sue 


D | 
MONTANT 
des auterisations 
SERVICES eccerdées 
à titre d'avances. 
Milliers de franes. 
Intérisur. 








4.500 
500 
2.000 
42.500 


40 
2:00 
19.450 


—— | 











43.550 


114. 775 








126.775 


—— 





41.501 


—+— | 
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CHAPITRES 


SERVICES 


MONTANT 
des aultorisalions 
accordées 


à titre d'avances. 





12 


47-12 


si 


#12 
1-52 
31-72 


Travail et sécurité sociale. 
Trrnm III. — MOYENS DES SERVICES 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
9% partie, — Action éducative et culturelle. 
Services du travail et de la ma'n-d'œuvre. — 
Formation professionnelle des adulies...... 
7e partie. — Action sociale. — Prévoyance. 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — 


Avantages aux travailleurs immigrants ila- 
HORS .....oscsocsossocosecsssescessesssesces 


Total pour le litre IV..........sssssese 


Total pour le travail et la sécurité sociale. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


IL — TRAVAUX PUBLKS, 
TRANSPORTS ET TOURISME 


Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Fe partie. — Action éronomique. 
Subventions aux entreprises d'intérêt nitional. 


Chemins de fer, — Subventions aux chemins 
de fer d'intérêt général.............sssssss. 


I. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Trrns II. — MOYENS DES SERVICES 
tre partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
Navigation aérienne. — Indemnités et alloca- 
IR PRET 
Météorologie nalionale. — Indemnités el allo- 
CRD VOTES :.. doom oo son sooncooccots ee 
Formation aéronautique et sports aériens. — 
Indemnités et allocations diverses....... ses 


Total pour l'aviation clvile et 
merciale 


RECAPITULATION 


\ffaires étrangères: 

I. — Service des affaires étrangères....... 

Agriculture 

Anciens comballanis et victimes de guerre... 

Education nationale 

Finances et affaires économiques : 

1. — Charges communes ss... 
IL. — Services financiers 
III. — Affaires économiques 
Intérieur 
Présidence du conseil : 

L — Services civils. — B. — Service juri- 
dique et technique de l'informa 
tion 

H. — Service de la délense nationale, — 
B. Service de documentation 

extérieure et de conire-espionnage. 

Travall et sécurité sociale. ............sssssss. 

Travaux publics, transports et tourisme : 

L — Travaux publics, transports et tou- 
risme 

II. — Aviation civile et commertciale...... 


nn nm .. 


MRRRLIRELIILLLELLLELEEELE] CRRRERELESILLT 


nn nn .. 


Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs.. 


Milliers de irancs. 





40.000 
1%.000 








171.000 








18.700 








7.196 
8.460 
4.000 





11.896 





46.000 
163.100 
57.800 
460.000 


645.100 
1.889,52 
15.500 
126.715 


"1.500 


11.000 
174.000 


18.700 
14.896 








Total pour l'état A........... .. 





3.657.223 


nn... —————————— ss 


Etat B. —— Tableau, par service el par chapitre, des dépenses 
auloristes en excédent des crédits ouverts sur le budget de 


1957 


(Dépenses en capital des services civils). 





























5 MONTANT 
ù des autoriealione 
E SERVICES emchét 
5 à titre d'avances, 
Milliers de francs. 
Education nationale, jeunesse et sports. 
Trrne VI. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS AVEC LE COYCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
Ge partie. — Equipement culturel et social. 
66-31 |ubventions d'équipement pour les élablis- 
semen:s du premier degré (loi de pro- 
D. soda lisososicigientetear test 2.700.000 
66-81 [Subventions d'équipement aux établissements 
d'enseignement technique (loi de pro- 
gramme): ..s.sssoscossssccsonseneososs douce 200.000 
Total pour l'éducation nationale, la 
jeunesse et les sports............... 2.900.100 
Industrie et commerce. 
Tirnm VI. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS D& L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
2 partie. — Energie et mines 
62-21 |Suhvention au fonds d'amortissement des 
charges d'électrification rurale............. 670.000 
== 
Interieur. 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7e partie. — Equipements adminisirati] 
el divers. 
57-10 |Equipement de la sûreté nationale.......... 35.000 
97-90 |Equipement en matériel de transmissions... 25.000 
Total pour l'intérieur................. 60.000 
RECAPITULATION 
Edncation nationale, jeunesse et sports...... 2.900.000 
industrie et commerce. ........, cos bbon e PU 670.000 
RIONIOUT ns sovemtrtiboee sobre cponosdoseosses 60.000 
Total pour l'état B..............ss..ee 3.620.000 








Etat ©. — Tableau, par service et par chapitre, des dépenses 
autorisées en excédent des crédits ouverts sur Le budget de 


1907 


(Budgets annexes des services civils). 


EE | 


SERVICES 


MONTANT 


des autorisations 

















ss 
: accor es 
a | à litre d'avances. 
Milliers de {rancs. 
imprimerie nationale. 
fre SECTION, — EXPLOITATION 
Personnel. 
CD Salaires sde dre stdt rose ccodoo os uses à 140.469 
Matériel. 
63 | Travaux, fournitures et services extérieurs... 197.776 
Charges sociales. 
6184 |Charges sociales obligaloires.........,......... 8.677 
Tolal pour Vimprimerie nalionale..... 355.922 
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Ë MONTANT ê MONTANT 
ieati des autorisations 
: SERVICES NÉ “0 SERVICES mes + 
5 à titre d'avances. el à titre d'avances, 
Milliers de francs. Milliers de francs. 
Monnaies et médailles. SECTION AIR 
Sncnon L. — EXPLOMATION Trraæ III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
Matériel. {re partie, — Personnel. — Rémunérations 
607 |Achats d'emballages... dotnose énosadtats vec 12.000 d'activité. 
G2 jimpôts et taxes........... Sénsponones ee 8% 0 ee 2.000 ; 
31-@ | Administration centrale, — Soldes et indem- 
Total pour les monnaies et médailles. 11.000 nilés des personnels mililaires.............. 11.858 
31-11 | Armes et services. — Soldes et indemnités 
dOB LORIE. chris code desde cévoeet e de déldé 912.976 
Radiodiffusion-télévision française. 31-12 |Armes et services, — Saides et indemnités 
des sous-officiers, hommes de troupe el 
DÉPENSES D'EXPLOITATION D. Mrbomiteciseenmsesthesisets ben Éos. 5.200.981 
31-22 |Consiruclions aéronautiques. — Corps techni 
Tirax III. — MOYENS DES SERVICES ques et administratifs. — Personnels titu- 
laires et contraclue;s...........se.ssess..ss 121.158 
{re partie. — lersonnel. — Rémunérations 31-31 | Formations et services de l'armée de l'air. — 
d'activité. Salaires et accessoires de salaires du per- 
sonhel OUVrIEr.....5..orosvonotemossssoesee 231.000 
8199 |Réintégration des personnels français du 31-32 |Constructions aéronautiques, — Salaires et 
DORE Cl 00 TOR... oo ésosocoodosonesos ee 58.000 accessoires de salaires du personnel ouvrier. 489.700 
——_—_——_——— —— | _—— -— -à 
Total pour la radiodiffusion-télévision Total pour la {re partie................ 6.990.673 
sert ilasetsuosess 58.000 mn mn 
> je. — Entretien du personnel. 
RECAPITULATION sel , 
3241 | Alimentation de l'armée de l'air............ pe 1.993.997 
Imprimerie natianale........ ss... 355.922 32-42 |Chaufflage. — Eclairage. — Eau.......s..ss.ee 318.082 
Monnaies et médailles................sss.... 14.000 3243 |Masses d'entretien...........,.......s..ssss 100.000 
Radiodiffusion-télévision française.............. 58.000 3-M |Armes et services. — Frais de déplacement 
: et de transports des personnels civils el 
Total pour l'état C..................... 421.92 MIND données toit és rot A0 eue » 553.050 
nm MR “705 NRRES 
Total pour la % partie.............…. sv 2.264.509 
Etat D. — Tableau, par service el par chapitre, des dépenses . 
amtorisées en excédent des crédits ouverts sur le budget de 3% partie. — Personnel. — Charges sociales. 
95 é indi ices militaires) : 
1961 (Dépenses gnfinèires des serpices milifaires). 3-91 [Prestations et versements obligatoires......….. 502.277 
ZE | --" 
2 MONTANT & partie, — Matériel et fonctionnement 
= SERVICES des Le çà us des armes et services. 
a L id men 34-52 |Carburants de l'armée de l’air................ 41.592.205 
34-71 [Entretien et réparation du matériel pue ne 
assurés par la direction technique et indus- 
vT: 05 hul-ouns M TR Rio eitierhes 1 500.000 
Délonse nationale et forces armées. | ——— 
Total pour la ke partie........ scdevése 3.092.206 
SECTION COMMUNE d , es 
Total pour la section Air........,... ss. 12.919.664 
Trrnx III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES ” —s 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. SECTION GUDRRE 
p1-52 |Gendarmerie, — Traitements et indemnités 
des personne:s Civis.....,..............osee 46.100 Trrræ IIL — MOYENS DES ARMES ET SERVIOES 
91-54 |lustice militaire. — Soldes, traitements et 
RE LR ER ER NE 2.680 ire partie. — Personnel. — Rémunérations 
8163 | service de santé. — Salaires et accessoires de d'activité. 
salaire des personnels ouvriers............. 229.000 
31-14 | Soldes et indemnités des officiers des armes! 
Total pour la {= partie..........,.. …. 248.000 ot BOFVIERS. ss onéonse dote né eue 5 0 8000 be « 1.000.000 
= 31-12 ne et 0" des sous-officiers et 
” x lommes de troupe de l’armée de terre... 7.000.000 
nr mu alone 31-44 |Soldes des militaires en disponibilité, non 
©393 |Prestations et versements obligatoires activité, réforme et congé.................. 80.000 
OR 4 5 QC DU MUR DRREES JRGC RS JE URER À )N 23.500 31-19 | Délégations de solde aux familles des milt- 
— mu |s on tués, disparus ou prisenniers........ 1.62% .000 
à ._— Matériel s t Salaires et accessoires de salaires des person- 
: des Mes et or cm À ouvriers des services de l'armée de 
er sneas sons ainotee dass etédosaste + 1.131.000 
91488 |Service de l'action sociale. — Matériel et =” 
fonctionnement .: ice. sossoooos dote ee é 60.00 Total pour la {re partie............…....| 40.839.000 
| 7 partie. — Dépenses diverses. > Mn ce Dntnstins “de é 
#14 | penses opérationnelles exceptionnelles... 230.008 cite Ar 
5142 |Frais de fonctionnement des organismes de 32-41 |Alimentation ..................... sossone | 5.295.600 
liaison chargés de la livraison et de la 3242 |Chaufflage et éclairage............ sos 564. 700 
réception des matérie:s livrés au titre du 82-98 | Indermnités de déplacement et transport de 
, spo 
pacte d'assistance mutuelle............. cs 80.000 ETES OR RER SR" PSS 6.000 .000 
Total pour ja 7% partie................. 310.000 Total pour la 2 partie........…. | 41.860.200 
Total pour la section commune..,.....,.. 611.500 Tolal pour La section Guerre........,..... 22.699.300 







































































































































































11304 
RE —_ELE 
Ë MONTANT 
des autorisations 
SERVICES : 
ä à titre d'avances. 
Milliers de francs. 
SECTION MARINE 
Trrnm JIIL — MOYENS DES ARMES ET SARVICES 
ire partie. — Personnels. — Rémunérations 
d'activité. 
81-01 |Traitements et indemnités du secrétaire 
d'Etat, des membres de son cabinet et des 
>rsonnels civils de l'administration cen- 
DD ci dsdééé eo dot editer cdot lue. 43.000 
91-11 | Armes et services. — Soldes et indemnités 
RE... vis PR NRC 300.000 
31-12 | Armes et services. — Soldes et indemnités 
des officiers mariniers, quartiers-maitres el És 
A ER 3.650.000 
31-31 |Personnels divers. — £alaires et accessoires 
de salaires des personnels ouvriers......... 21.000 
31-32 Commissariat, travaux maritimes et bases 
aéronavales. — Salaires et accessoires de 
salaires des personnels ouvriers. ........... 217.000 
9-3 | Constructions et armes navales. — Salaires et 
accessoires de salaires des personnels 
PP 1.727.000 
Total pour la fre partie...........,.... 5.958.000 
2 partie. — Entretien du personnel. 
RAR ..cucocooscccoscncèsehiéotiséiéest 1.250.000 
22-413 | Frais de déplacement........... secoue #20 .000 
Total pour la 2° partie................ 1.770.000 
3° partie. — Personnel. — Charges sociales. 
37-91 |Prestations et versements obligatoires. ....... 58.000 
& partie. — Matcriel et fonctionnement 
des armes et services. 
81-71 | Entretien des bâtiments de la flotte et des 
matériels militaires et dénenses de fonction 
nement des constructions et armes navales. 600.000 
Total pour la section Marine.......... 8.286.000 
France d'outre-mer. 
(Dépenses militaires.) 
Trene III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES | 
| 
fre partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
81-11 |So'ïde de l’armée et indemnités. — Personnel 
FU fi TP LP LORS PR AE LS 10.000 
8112 |So'de de l'armée et indemnités. — FPersonnelf 
RO CRT. ist nee tot 27 NTI 150.000 
81-21 |Trailements et salaires du personnel civil per- 
D hobsons ce ones tontésshocésipesseste 18.200 
Total pour la fre partie........... ….… 178.200 
2 partie. — Entrcticn du personnel. 
CODES. O8 OO... CAT AIT Robes 20.000 
2-81 Alimentation de la troupe..................... 450.000 
Total pour la 2e partie................. 480.000 
3e partie. — Personnel. — Charges sociales. 
33-81 |Prestations et versements à caractère obliga 
EE oo ocscédossetdoceisesttsuesesete 400.677 
& partie, — Matériel et fonctionnement 
es armes el services. 
24-31 |Gendarmerie. — Fonctionnement des services 
de malériel..s..s. és somesnonssss és stmeessese 10.000 
31-51 Fonctionnement du service de l'armement... 6.000 
34-52 |Fonctionnement du service automobile....... 1% .000 
31-61 |Fonctionnement du service des transmissions . 5.000 
Total pour la 4 parlie........ssssssss 455.000 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





12 Décembre 1957 

















& MONTANT 
des autorisations 
« SERVICES d 
Ë à titre d'avances. 
Milliers de france. 
5 partie. — Travaux d'entretien. 
35-71 |Entretien du domaine militaire. — Loyers. — 
Travaux du génie en campagne............. 80.000 
Total -ponr la France d'outre-mer 4 
(dépenses miitaires)................. 1.293.837 
RECAPITULATION 
Défense nationa'e et forces armées: 
Seclion cominune. ....... PPPPPECT IE TITI 611.500 
Section Air.......... + 5 As: + PP 12.949.604 
DOCNOR (CMOIRD, so ccconcséaesocesenedeeege 22.699.300) 
D CU ES 7 8.5386.00k) 
Total pour la défense nationale et les 
DOFCOS OFMD008... cc ooosoccosoceuee 41.676.464 
France d'outre-mer......... Mundo cé - + oo as 1.293.837 
Total pour l’état D...... cédnocsècenséts 45.970.301 











Etat E. — Tableau, par service et par chapitre, des dépenses 
autorisées en excédent des crédits ouverts sur le budget de 
1957 (Dépenses en capital des services militaires). 












































F4 MONTANT 
: SERVICES TT” 
E À litre d'avances. 
Milliers de francs. 
Défense nationale et forces armées. - 
SECTION COMMUNE 
Tiens V. — EQurewenxr 
tre partie, — Etudes, recherches et prototypes. 
51-82 {Recherche scientifique. — Æquipement. — 
Centre du cuir.......... Do vRP anges ae osscnge 66.000 
3e partie. — Fabrications. 
5342 |Achat et fabrication d’hélicoptères........ pepe 1.100.000 
Total pour la section commune....... 1.166.000 
SECTION AIR 
Trrue V, — EQUIPEMENT 
{re partie, — Etudes, recherches et prototypes. 
51-31 |Constructions aéronautiques. — Etudes et pro- 
tolypes ....... As ciné sétpeodoede ana itie Te 1.118.370 
2 partie. — ent techniques a 
52-71 |Constructions aéronautiques. — uipement 
technique et industriel....... css ose 26.612 
3e partie. — Fabrications. 
arr [Matériel aérien, — Fabrleations.rcce..| 43.000.000 
Total pour Ja 3 partie.............u… 44.899.000 | 
Total pour la seclion Air.........sssssssee 16.294.012 
RECAPITULATION 
SooUion. A rmmmmmrnrrnrrag or crsneovee] 46.208.088 
11.400.012 
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POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Décret du 11 décembre 1957 portant délégations de signatures. 





le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, et du secrétaire d'Elat aux postes, télégraphes et tlélé- 
hones, 

K Vu le décret n° 47-223 du 23 janvier 4947, modifié par décret 
neo 6188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, 
par arrèlé, leur signature ; L à 

Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 56-169 du 7 février 1956 relatif aux attributions du 
ministre des affaires économiques et financières ; 

Vu le décret ne 57-1201 du 12 novembre 1957 rtant délégation 
d'attributions au secrétaire d’'Elat aux postes, télégraphes el télé- 
ones : s 
Ne Vu larraté du 12 novembre 1957 portant délégations de signa- 
ture aux directeurs généraux et directeurs, 


Décrète : 

Art. fer, — Les directeurs adjoints, sous-directeurs et ingénieurs 
généraux ciapiès désignés ont délégation pour signer, au nom du 
secréiaire d'état aux postes, télégraphes et téléphones, les acles 
individuels et réglementaires, à l'exclusion des décrets, dns les 
mêmes cordilons d'attributions et de limites que celles fixées par 
arrêté du 12 novermbre 1957 pour les directeurs généraux et direc- 
teurs, et selon les modalités suivantes: 


En cas d'absence ou d’empéchement du directeur général des 
postes : 

M. Desmarais, directeur adjoint, ou, à défaut, M. Drouet, sous- 
directeur. 


En cas d'absence ou d'empêchement du directenr général des 
téléconmmmunicalions el dans la limite de leurs attribulions respec- 
tives : 

M. Rruniaux, ingénieur général de fre classe, ou, à défaut, 
M. Chovel, ingénieur général de 2° classe; 

M. Chovel, ingénieur général de 2 classe, ou, à défaut, M. Bru- 
niaux, ingénieur général de 1re classe. 

M. Drevet, directeur adjoint, ou, à défaut, M. Faucher, sous- 
directeur. 


En cas d'absence ou d’empêchement du directeur de la caisse 
nationale d'épargne, des chèques postaux et des articles d'argent : 

M. Gorrand, directeur adjoint, ou, à défaut, M. Guillaume, direo 
teur adjoint. 


En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du personnel: 
M. Gey, directeur adjoint, ou, à défaut, M. Petit, sous-directeur. 


En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du budget et 
de la comptabilité : 

M. Gouachon, directeur adjoint, ou, à défaut, M. Delvincourt, sous- 
directeur. 


En cas d'absence ou d'empêchement du directeur des bâtiments 
et des transports: 

M. Moine, ingénieur général de 1re classe, ou, à défaut, M. Flou- 
rel, sous-directeur. 


Art. 2 — Outre les délégations prévues à l’article précédent, sont 
habilités à signer à titre permanent, au nom du secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones: 


M. Petit, sous-directeur à Ja direction du personnel, les arrités 
de concession, de revision, d'annulation des pensions de retraites, 
les arrêtés porlant concession des prestations de l'assurance inva- 
lidité du régime de sécurité sociale des fonctionnaires. 

M: Flouret, sous-directeur à la direction des bâtiments et des 
transports, les arrêtés portant concession de logement. 


Art. 3. — Dans la limite de ses attributions, M. Bertois, sous- 
directeur du service social, a délégation permancenté pour signer, 
au nom du secrélaire d'Elat aux postes, télégraphes et téléphones, 
tous actes individuels ou réglementaires, à l'exception des décrets, 
pe soulevant pas de question de principe, et notamment : 

* 4e Les liquidations de w — 

2° Les engagements de dépenses dont le montant n'excède pas 
50 millions ; 

3° Les allocations de secours au personnel. 

Art. 4 — Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et té'é- 
phones est chargé de l'exécution du pr sent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS, 


ee 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du jeudi 12 décembre 1957. 


A quinze heures. — SÉAYCE PUBLIQUE 


1. — Vote: I. Du projet de loi (n° 4132) comp'élant le code rural 
en ce qui concerne les semis et plantations d'arbres forestiers dans 
certaines zones; 1L Des proposilione de loi: 1° de M. Lalle tendänt 
à rgiementer les planialions forestières; 2° de M. Paquet 
(ne 1216) tendant à la réglementation des plantations foreslieres ; 
3o de M. Paulin et Eee" de ses collègues (n° 5023) tendant à 
réglementer les plantations forestières, (Rapport adopté à la "r#o- 
rilé absolue des membres composant la commission.) (Nes 590, 
5196. — M. Charpentier, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y uit 
pas débat.) 

2. — Vote de la proposition de loi (n° 1760) de M. Benard (Oise) 
tendant à modifier le mode de calcul des cotisalions de sécurité 
sociale payées par les etagiaires agricoles et des indemnilés aux- 
quelies i!s ont droit lorsqu'ils sont victimes d'accidents du travail ou 
de maladies professionnelles. (Nes 4061, 5568, — M. Robert Besson, 
rapporteur.) (sous réserve qu’il n'y ait pas débat.) 

3. — Vote de la proposition de résolution (ne 4897) de M. Prot 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
maintenir la chasse de nuit à la hutle, à la tonne ou au gabion. 
(Nes 5961. — M. Soury, rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

4, — Votc: L des propositions de loi: 1° de M. André Béauguitte 
{ne 22f4) tendant à créer un nouveau conlingent de croix de la 
Légion d'honneur au titre des « combatlants volontaires de la 
guerre 1911-1918 »; 2° de M. André Beauguille (n° 49:59) concernant 
les condilions d'attribution de la Légion d'honneur aux anciens 
combatllants de la guerre de 1911-1938; 39 de MM. Lucien Nicolas 
et de Menthon (ne 5121) tendant à modifier les règles d'attribution 
de la Légion d'honneur aux anciens combattants de 1911-1918 possé- 
dant les cinq titres de guerre et à rouvrir les délais prescrits pour 
le dépôt des propositions; 4° de MM. Gaillemin, Hénault et Méhai- 
gnerie (n° 5186) tendant à créer une promotion spéciale de croix 
de chevaiier de la Légion d'honneur en faveur des anciens comibat- 
lants de la guerre #M4-1918 à l’occasion du quarantième anniver- 
Saire de la vicloire; IL. de la proposition de résolulion (n° 49%) de 
MM. Quinson et Bénard (Oise) tendant à inviter le Gouvernement 
à moditier les conditions permettant aux médaillés militaires posses- 
seurs de cinq titres de guerre d'êlre proposés pour la Légion d'hon- 
neur. (Rapport adopté £ la majoril£ absolue des membres compo- 
sant la commission.) (Ne 5913, — M. Gaillermin, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

5. — Vote de Ja proposition de loi (n° 2123) de Mme Lempereur 
et plusieurs de ses collègues tendant à assurer la lilu'arisalion des 
maitres remplaçants dans le premicr degré après trois ans de ser- 
vices. (Rapport adopté à la majorité ahso'ne des membres composant 
la commission.) (No 3013 — Mine Lempereur, rapporleur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

6. — Voile du projet de loi (ne 5608) étendant aux territoires 
d'outre-mer Jes disposiÿons de la loi du 2 juin 1955 medifiant l'ar- 
licle 401 du coude pénal en matière de filouterie d'aliments et de 
logement, (No 590, — M. Ninine, rapporteur. (Sous réserve qu’il 
n'y ait pas débat.) 

7. — Question orale hors tour: 

M. Maurice Schumann demande à M. le ministre de l'intérieur: 
1° s’il existe un texte rég'ementaire autorisant une administration 
municipale à congédier une feunme de service mère de six enfants, 
dont l’un est mort pour la France, en invoquant, par lettre, comme 
seul motif le fait qu'une des filles de l'intéressée fréquente une 
école privée; 20 si cette allitude d'une collectivité publique ne lui 
semble pas contraire à la lettre et à l'esprit de la Constilution qui, 
dans son préambule, « réaftirme solennellement... les principes fon- 
damentaux reconnus par les lois de la République » et, par là 
même, reconnait aux familles la liberté du choix. 

8. — Suite de la discussion du projet de loi (ne 5881) et de la 
lettre rectificative (ne 6117) au prejiet de loi portant: 1° ouverture 
et annulation de crédits sur 1957; 20 ralification de d‘crets ch C096, 
6101, 6103, 6118). — M. Franris ILeenhardt, rapporteur général.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 12 décembre 1:57. 


No 635. — Rapport de M. Henri Lacaze, au nom de Ja commission 
de la justice, sur le projet et les proposilions de loi et de 
résolution relatifs à la police de la circuation routière. 

Ne 5873 (1). — Proposition de résolution de M. Gavini tendant & 
inviter le Gouvernement à accorder un crédit destiné à per- 
mellre l'indemnisation des dommages causés aux personnes 
et aux biens lors des incendies qui ont sévi en Corse pen- 
dant l'été 1257, notamment dans la Ralagne, et à faire face 

la siluation créée par les incendies daus ce dépariement 
(renvoyée à la commission des finances), 
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Ne 6008, — Rapport de M. Rey, au nom de la commission de l'inié- 
rieur, Sur la proposition. de loi tendant à modilier l'article 1:55 
du code général des impôts en vue de maintenir le bénéfice 
de l'exonération de patente en faveur des artisans et façon- 
niers qui utilisent le concours d'un compagnon pour remplacer 
un fils effectuant son service mililaire. 


He G010. — Rapport de M. Rey, au nom de la commission de l'in- 
térieur, sur la PR de loi tendant à étendre aux dépar- 
tements de l'Alsace et de la Lorraine (Haut-Rhin, Bas-Rhin ‘et 
Moselle) le bénéfice de l'articie 1454 ($ 15) du code général des 
impots, relatif à la As des palentes. 


Ne G055. — Rapport de M. Montalat, au nom de la commission ée 
la défense maitionale, sur la proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement réunir régulièrement tous Îles 
trois mois la commission paritaire instituée par l'arrêté du 
6 janvier 1950. 


Ne 6057. — Proposition de loi de M. Barrachin tendant à instituer 
un scrutin d'arrondissement avec représentation proportion- 
nelle sur le plan national (renvoyée à la commission du sul- 
frage universel). 


Ne G065. — Proposilion de résolution de M. Marcel Noël tendant à 
inviter le Gouvernement à faire remplacer ke hbellé de l'ar- 
ticloe 5 du règlement de retraite du personnel de la Régie 
autonome des transports parisiens par celui de l'article 3 da 
la loi du 2 septembre 1 918 (rènvuyée à la commission des 
moyens de commu cation). 


Ne 6066. — Proposition de résolution de M. Denvers tendant à inviter 
le Gouvernemert à obtenir des établissements financiers inté- 
ressés au profit des souscripteurs de prêts spéciaux à la 
construclion de condition modeste, une extension des me- 
sures compensatoires annoncées en septembre-octobre 1957 À 
la suite de Ja hausse du taux d'escompte de la Banque de 
France (renvoyée à la commission de la reconstruction). 


Ne 6117. — Lettre rectificative au projet de loi portant: 4° ouver- 
ture et annulation de crédits sur 157; 2e ratification de 
décrets (renvoyée à la commission des finances). 


Ne 6118. — Rapport supplémentaire de M. Francis Leenhardt, au 
nom de la commission des finances, sur le prolet de lot et la 
lettre rectilcative au profet de loi portant: 4e ouverture et 
unnulation de crédits sur 1%7; 2° ratification de décrets. 





H) gp — Det qe . 
ocument a été mis à la disposition de Mmes et MM, les 
écputés le 14 décembre 1997. dE 





Commission do la défence nationale. 





Séance du mercredi 11 décembre 19517, 


Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Auban 
Achille), Padie, Bartolini, Berrang, Billat, Cormier, Crouzier (Jean), 
at (Jean), Dides, Gaitlemin, Koenig (Pierre), Malleret-Joinville, 
Manceau (Robert) (Sarthe), Mao (Hervé), Mercier (André-François) 
Deux-Sèvres), Montalat, Monteil (André); Montel (Pierre) (Rhône), 
ynet, Puy, Scheïder, Villon (Picrre), 


Æzxcusé. — M. Chevigné (Pierre de). 


Suppléants. — MM. Gautier Chaumet (de M. Bénard), Denis (de 
M. Pierre Ferrand, Ranoux (de M. Girardot), Marin (de M. Gabriel 
Paul), Bergasse (de M. Plantevin), Cherrier (de M. Pranchère), 
Gautier (de Mme Prin), Guitton (de M. Vals). 





Commission da l'éducation nationale. 


Séance du mercredi 11 décembre 197, 


Présents. — MM. Boutavant, Cogniot, Cordillot, Delachenal, Pou- 
trellot, Fonianet, Mmes Grappe, Lempereur, MM. Léotard (ce), 
Le Strat, Martin (Gilbert) (Eure), Mile Marzin, MM. Monnier, Perche, 
Rey, Gille Rumeau, MM. Thamier, Tubach, Viallet, Viatte, 

Excusés, — MM. Binot, Bourgeois, Thébault (Henri). 

Suppléants. — MM. Marin (de M. d'Astier de la Vigerie), Saillard 
du Rivaulit (de M. de Baudry d'Asson), Cherrier (de M. Garaudy), 
Gaillemin (de M. Kir), Courrier (de M. Maurice Nicolas), Gautier 
(de M. Pierrard), Priflod (de M. Rincent), Rufie (de M. Tamarelle), 
Bouloux {de M. Tourtaud). 





Commission do la famille, de la population et de la santé publique. 





Séance du mercredi 11 décembre 195. 


Présents. — MM. Arbeltier, Barrot (Noël), Bouloux, Cayeux (Jean), 
Coirre, Courrier, Cupfer, Dottretlot, Mme Duvernois, Gail'emin, 
Lacaze (Nenri), Prisset, Regaudie, Roclore, Saivetat, Sauer, Savard. 

Fzcusés. — M. Déné, Mme Degrond, MM, Pierre Ferrand, Guislain, 
Bime Rabhaté. 

Suppl'ant — Mme Francine Lefebvre (de M. Jean Villard). 











Commission de la justice et de légistation. 


Séance du mercredi 41 décembre 1951. 


Présents. — MM. Alloin, Berthommier, Bourbon, Cherrier, Crouan, 
Cupfer, Davoust, Dejean, Denis {Aiphonse), Duveau, Mme Estachy, 
MM. Gautier (André), Halbout, Juvenal (Max), Lacaze (lenri), 
Mailhe, Marin (Fernand), Mignot, Naudet, Ninine, Peron (Yves), 
Pianta, Rolland, Salliard du Rivauit, Sseidinger, Vigier, Wasmer. 


Excusé. — M. Minjoz. 


‘ants. — Mme F. Lefebvre (de M. Douala), MM. Ranoux (da 
M. Dreyfus-Sehmidi), Thamier (de M. Maton), billat (de M. Plaÿ 
sance), Bouloux (de Miné Rabaté). 





Commission de la marine marohande et dos pêches. 


Séance du mercredi 11 décembre 1951. 


Présents. — MM. Bergasse, Rinot, Bonnet (Christian) (Morbihan), 
Bouret, Cermolacce, Defrance, Denvers, Dupuy (Marc), Febyay, 
Gautier-Chaumet, Guitton (Jean) (Loire-Atlantique), Hamon (Mar- 
cel), Henneguelie, Mao (Hervé), Michaud (Louis), Ra; mond-Lau- 
rent. 

Ercusé. — M. Parmentier. 


Suppléant. — M. Gaillemin (de M. Bettencourt). 





Commission des ponsions. 


Séance du mercredi 11 décembre 1957. 


Présents. — MM. Bégouin (Lucien) (Seine-et-Marne), Couttirand, 
Delabre, gr Dufour, Mme GabrielPéri, M. Garat (Joseph) 
Mme Guérin (kRose), MM. Mouton, Piantier, Roucauté (Roger) 
(Ardèche), Vignent, 


Ercusé, — M. Thébault (Henri). 





Commission de la production industrielle et de l'énerg'e. 


Séance du mercredi 41 décembre 1#51. 


Présents. — MM. Brard, Catoire, Coutant (Robert), Deixonne, 
Deiabre, Engel, Lemaire, Martel (Henri), Montel (Eugène) (liaute- 
Garonne), Pélissou, Pietie, Roquefort, Ruf (Joannès). 

Ercusés. — MM. Bôné, Charlot, de Chevigné, Thiriet. 


Suppléant. — M. Pagès (de M. Roucaute). 





Commission de la reconstruction, des dommages de guc:re 
et du logement. 


Séance du mercredi 11 décembre 1951. 


Présents. — MM. Crouzier (Jean), Denvers, Desoue Fauchon, 
eg D (Jean) (Loire-Atlantique), Halbout, Hovaanian, 
Léger normand (André) (Calvados), Le Strat, Marrane, Nisse, 
Plaisance, Pleven (René), Prisset, Schaf, Thiriet, Vaugelade, 


Ezcusés. — MM, Barennes, Bourgeois, Couinaud. 





Commission des territoires d'outre-mer, 


Séance du mercredi 141 décembre 1951. 


nedteses lol ARTE, PÉtemndd Sala Coquel, es 


Detferre, Garat (Jose} h), Hamon (Marcel), Hénauit, sette, Liante, 
Manceau (Robert) (Sarthe), Naudet, Ninine, Plañitier, Raingeard, 
Rakotovelo, Temple, 
Excusé. — M. Senghor. 
uppléants. — MM. Gaillemin (de M. (de M. André 
. M ‘Ch , 4 M. Va 


Bégouin), Castera M. Charles Benoist), 
Duvese {de M. CandatMahuman), Bayroa (de M. Maibrant}, V 
(de M. kango}, Salliard da-Rivault rite M. Temple). 











al A 





12 Décembre 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11307 





Commission des immunités parlementaires. 





Séance du mercredi 11 décembre 1957. 
Présents. — MM. Berrang, Cormier, Halbout, Mailhe, Mazuez (Pierre- 
Fernand), Médecin, Mondon (Moselle), Moulalal, Naudet, 
Ercusé. — M. Dia. 
Suppléants. — MM. Bourbon, Parrot. 


—-— 





Convocation de commission. 





La commission de la justice et de législation se réunira le jeudi 
42 décembre 1997, à seize heures (local de la comunission ne 250): 

Avis sur le collectif (art. 2%? concernant l'article 3 bis de la loi 
du 1% septembre 19%:8 sur les Inycrs). 





Réunions de commissions du jeudi 12 décembre 1957. 





Commission des affaires économiques, à dix heures. — Local ne 263. 
Commission de l'agriculture, à neuf heures trente. — Local ne 232. 


Commission de l'intérieur, à dix heures. — Local n° 207, 
Commission de la justice et de législation, à seize heures. — Local 
ne 2). 


Commission des moyens de communication et du tourisme, à dix 
heures. — Local n° 241. 

Commission de la production industrieile et de l'énergie, à dix 
heures. — Local ne 264 

Commission des finances, sous-commission d'étude des taxes para- 
fiscales, à dix heures trente, — Local de la commission des finances. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 12 décembre 1957. 


— — 


A now houres trente. — 1e SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
modifiée par l'Assemblée nationale, tendant à faciliter l'organisation 
et le fonctionnement des colonies de vacances. (Nes 251, année 1955, 
29, session de 1955-1956; 925, ‘session de 1956-1957, et 41, session de 
1957-1958. — M. Canivez, Nu — de la commission de l'éducation 
halionale, des beaux-arls, des sports, de la jeunesse et des loisirs.) 


2. — Décision sur la demande de di<cussion immédiate sur la 
roposition de loi de M. Gilbert-Jules tendant à transférer aux tri- 
"unaux judiciaires la compétence des litiges en responsabilité des 
dommages causés, sur une voie publique, par tout véhicule, et 
dirigés contre une personne morale de droit public, (Nes 50 et 77, 
session de 1957-4958. — M. Gaston Charlet, rapporteur de la com- 
inission de la justice et de législation civile, criminelle et com- 
merciale.) 


3. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, modifié 
par l’Assemblée nationale, portant institution d'un code de procé- 
dure pénale (titre préliminaire et livre Ier). (Nos 5i4, année 1955, 
506, session de 19595-193%6; 802, session de 1956-1957, et 76, session 
de 1957-1958. — M. Gaston Chariel, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale: et 
n° 85, session de 1957-1958, avis de la commission de l’intérieur 
(administration générale, départementale et communale, Alg‘rie). — 
M. Schwarlz, rapporteur.) 


4. — Discuss.on, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoplée avec modification par l’Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, relative à la limite d'âge des fonclionnaires ou 
employés civils et des magistrats de l’ordre judiciaire privés de leurs 
fonctions par l'autorité de fait dite gouvernement de l'Etat français. 
Nos 419, 61, 617, session de 1%56-195;; 43 et 72, session de 1957-1958, 
— M, Deuischmann, rapporteur de la commission de l’intérieur 
[admimistra' ion générale, départementale et communale, Algérie].) 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
ayant pour effet d’auloriser le Président de la République à ratifier 
la convention franco-suisse du 25 avril 1956 relative à l'aménagement 
de l'aérodrome de Genève-Cointrin et à la création de bureaux à 
contrôles nalionaux juxlaposéts à Ferney-Voltaire el à Genève-Cointrin. 
(Nos 965, session de 1956-1057, el 33, session de 1953-1968. — M. Jean 





Rertaud, rapporteur de la commission des moyens de communication, 
des transports et du tourisme, et n° 88, session de 1957-1958, avis 
de la commission des affaires étrangères. — M. Marius Moutel, rap- 
porteur.) 

6. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier les articles 03 et 520 dun code rural 
relatifs aux élections aux chambres départementales d'agriculture. 
(Nos 883, session de 1956-1957, et 66, session de 1957-1958. — M. Cuif, 
rappoNeur de la commission de l'agriculture.) 


A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion des questions orales avec débal suivantes: 


io M. Michel Debré demande à M. le président du conseil s’f 
estime conforme à l'esprit et à la letire, lant du Pacte Atlantique 
que des divers traités européens, la créalion, sous la pression amé- 
ricaine, d’un consortium chargé de livrer des armes à la Tunisie, 
alors qu'il est évident d'une part que la Tunisie alimente la rébellion 
en Algérie, d'autre part que ledit consortium a, au regard de l'Algérie 
des intentions politiques très précises et hostiles à la souveraineté 
française. (Question transmise à M. le ministre des aflaires étran- 
gères.) (Ne 4.) 

2o M. Michel Debré demande à M. le ministre des aflaires étran- 
gères pour quelles raisons, contre quels engagements, en reconnais- 
sance de quels soutiens, il a, sans en avoir réléré au Parlement: 
1° accepté de laisser installer sur le territoire français des rampes 
de lancement de fusées dont le Gouvernement, pas plus que ie 
commandement nativnal, n'aura le libre emploi, ni méme le 
contrôle; ?° affirmé que le Parlement adoplerait le projet de loi- 
cadre sur l'Algérie, avant l’ouverture des débats à l'Organisation des 
Nations Unies sur ie problème algérien; 3e consenti à la poursuite 
par ‘es Elats-Unis et l’Anglelerre de leurs livraisons d’armes à la 
Tunisie, alors que l’action antifrançaise du Gouvernement tunisien 
va en s’amplifiant, M. Michel Deltré demande également à M. Île 
Ininistre des aflaires étrangères pour quelles raisons il n'a pas 
pris position contre la politique anglo-américaine qui tend à soutenir, 

ar lous les moyens, toutes les tendances hostiles au maintien de 
‘autoriié française en Aïlgérie. (Ne 5.) 

3o M. Marcilhacy demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s'il ne considère pas comme essentiel: 1° de ne négocier 
moins encore consentir, aucune amputlation de notre souveraine lé 
sans consullation préalable du Parlement francais; ?° de ne jamais 
admeltre que le sort des terriloires français puisse être discuté hors 
de France sans que celle discussion soit considérée comme un geste 
inamicai, voire d’hostilité; 3° de refuser toute utilisation du terri- 
tore français qui aggraverait les risques supportés par la France 
en cas de conflit, sans lui laisser le moyen de jouer dans la paix 
le rôle d’une puissance de plein exercice; 4° de poser enfin en 
principe que la République française sera l’alliée et l'amie des seules 
nations qui l’aideront à défendre en Europe et outre-mer sa liberté 
el ses droits imprescriptibles. (Ne 6.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée naftio- 
nale, modifiant et complétant les lois ne 56-782 du 4 août 196 
et n° 57-261 du 2 mars 1957 relatives à la situation de certaines 
catégories de personnels ayant servi hors d'Europe. (Ne 54, session 
de 1957-4958. — M, Léonetli, rapporteur de la commission de l'inté- 
rieur [administration générale, départementale et communa'e, 
Algérie.) 





Documents mis en distribution le jeudi 12 décembre 1967. 


8 

Ne 56. — Proposition de résolution de M. Haïdara Mahamane ten 

dant à inviter le Gouvernement à étudier et déposer un projet 

de loi modifiant les délais de disiance en matière de procédure 

civile et commerciale dans les territoires de l'Afrique occi- 

dentale française (renvoyée à Ja commission de la France 
d'outre-mer). 


Ne 66 (1). — Rapport de M. Cuif, au nom de la commission de 
l’agriculture, sur la proposition de lui, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à modifier Jes articles 503 et 520 du 
code rural relatifs aux élections aux chambres départementales 
d'agricullure, 


Ne 73. — Rapport de M. Schwartz, au nom de la commission de la 
justice, sur la proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée 
hnaiionale, tendant à modifier l’article 2 de l'ordonnance 
n° 45-2399 du 13 oclobre 195 relalive à la réglementation 
régissant les salles de spectacles. 


Ne 78. — Rapport de M. Schwartz, an nom de la commission de la 
justice, sur le projet de loi tendant à répriner la provocation 
à l'abandon d'enfants. 


Ne 79. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
relalive à l'interdiction des cumuls ou réunions d'exploitations 
agricoles (renvoyée à la commission de l’agriculture. , 


Ne 80. — P.:jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant À 
modifier l’arlicle 30 de Ja loi du 31 mars 1928 sur le recrute- 
ment de J'armée, en ce qui concerne les élèves admis à l’école 
du service de santé militaire qui ont opté pour le corps des 
médecins inspecteurs de la sanlé (renvoyé à la commission de 
la défense nationa'e). 








(1) Nora. — Ce document à été mis à la disposition de mesdames 
ei mcssicurs jes sénaleurs le i1 décembre 19957, 
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Ne 81. — Projet de loi, modifié par l’Assemblée nationale, tendant à 
étendre aux départements algériens et aux départements de M" 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de Ia 
Réunion la loi du 2 avril 194? relative à la plaïdoirie (ren- 
voyé à la commission de la justice). 


Ne 82. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant 
le Président de la République à ratifler la convention générale 
entre la France et le Royaume-Uni sur la sécurité sociale, 
conclue Je 10 juillet 1956 (renvoyé à la commission du tyavail). 


Ne 83. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, instituant 
une obligation d'assurance en rraîère de circulation de véhi- 
ati terrestres à moleur (renvoyé à la commission de la 
ustice). 

De 85. — Avis de M. Schwartz, au nom de la commission de l'inté- 
rieur, sur îe projet de lai, modifié par l’Assemblée nationale, 
portant instilulion d'un code de procédure pénale (titre pré!i- 
minaire et livre Ier). 





de candidatures par la commission du suffrage univer- 
Re EE ET 
les trois sibges du comité censtitu à la nomination du 
de la République. 
(Application de l'article 91 de la Constitution, 
de la résolution du 28 janvier 1947 et de l'article 10 du règlement.) 





La commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pélilions, après examen des titres des candidals 
et conformément aux conclusions de son 2 ne 87 (session 
de 1957-1%8), présente au Conseil de la République les candidatures 
suivantes : 

MM. Jacques Donnedieu de Vabres, Maurice Delépine, Léon Julliot 
de La Murandière. 

(Ces candidatures seront ratifiées par le Conseil si, avant la nomi- 
2 elles n'ont pas’ suscité l'opposition de trente sénateurs au 





Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 11 décembre 1951. 


Présents. — MM. Phili d'Argenlieu, Biatarana, Brizard, Mar- 
tial Brousse, Chaintron, Chazette, Michel Debré, Léo Hamon, Marius 
Moutet, Mme Palenôtre (Jacqueline Thome), MM. Ernest Pezet, 
Marcel Plaisant, Michel Yver. 

Excusés. — MM. Carcassonne, Marcilhacy, Georges Pernot, Radius. 


Suppléants. — Mme Marcelle Devaud, MM. Le Gros, Marcel 
Lemaire. 





Comaission de l'agricutture, 


Séance du mercredi 11 décembre 1951. 


Présents. — MM. Bataille, Baudru, Drégégère, Capelle, Cuif, Jean 
Doussot, lloudet, Koessler, Le Doit, Le Léanner, Jules Pinsard, 
de Raincourt, Restat, Suran. 


Suppléants, — MM. Blondelle, Henri Cordier, Driant, Garessus, 
Sempé. 
Ercusés. — MM. Rrettes, Clandins Delorme, Durieux, Hocfel, 


Edmond Joitit, Monsarrat, Naveau, François Patenôtre, de Pontbriand. 





! nationale, dos beraux-arts, des sports, 
de la jeunesse oi des loisirs. 


—— 


Séance du mercredi 11 décembre 19517. 


Présents. — MM. Jean Bertaud, Canivez, Mmes Marie-Télère Car- 
éot, Renée Dervaux, MM. Yves Estève, Roger Laburthe, Lamousse, 
de Maupeou, Georges Maurice, Southon, Trellu. 


Excusés. — MM. Frédéric Cayron, Delalande, Delrieu, Monichon. 


Commission de l'éducation 





Commission des finances. 


Séance du mercredi 11 décembre 1951. 


Présents. — MM. Alric, Auberger, Jean Berthoin, Bouseh, Boutemy, 
in. Coudé du Foresto, Courrière, Jacques beà-Bridel, Driant, 
Fiéchet, Fousson, Gas Georges Laffargues, Waïdeck L'Hui'lier, 
e Moniniembert, Pauly, Georges lortmann, Primet, Alex Roubert, 


ÆEzcusé, — M. Pellenc. 


S h , — , Î 
LL, — e — at Brousse, Filippi, Houdet, Longchase- 








Commission de la France d'outre-mer. 


Séance du mercredi 11 décembre 1951. 


Présents. — MM. Diallo Ibrahima, Marmadou M'Bodie, Jean Miche. 
lin, Motais de Narbonne, Marius Moutet, Razac, Raymond Susset. 

Suppléants. — MM: Lemaire, Chlen. 

Ercusés. — MM. Paul Béchard, Boisrond, Jules Castellani, Cha- 
maulte, Durand-Réville, Ilassan Gouled, Josse, de Lachomette, Paul 


——— (ui Arouna N' Joya, Quenwma-Possy-Berry, Symphor, Zalina- 
a. 





Commission ds l'intérieur 
(aé@ministration £énérate, départementale et communate, Algéric). 


{re séance du mercredi 11 décembre 1951. 


Présents. — MM, Marcel Bertrand, Raymond Bonnefous, André 
Cornu, Delrieu, Deutschmann, Mme Marcelle Devaud, MM. Enjalbert, 
en Gadain, Robert Gravier, Lachèvre, Lodéon, Claude Mont, 
Restat, Verdeille, Zussy. 

Excusés. — MM. Le Basser, Montpied, Nayrou, Marcel Rupied, 
Schwartz, Soldani., 


Suppléants. — MM. Borgeaud, Descours-Desacres, Gilbert-Jules, 
Pugnet. 





2e séance du mercredi 11 décembre 1957. 


Présents. — MM. er Bonnefous, André Cornu, Delrien, 
Mme Renée Dervaux, Peutschmann. Mine Marcelle Devaud, 
MM, Lachèvre, de La Gontrie, Waïldeck L'Huillier, Lodéon, Claude 
Mont, Montpied, Verdeille, Zussy. 

Ezcusés. — MM. Robert Gravier, Le Basser, Nayrou, Marcel Rupied, 
Schwartz, Soldani. 


Suppléants. — MM. Borgeaud, Etienne Gay, Gilbert-Jules, Joseph 
Raybaud, Rogier. 





Commission de la jrestice et de législation civile, 
criminelle et commerciale. 


Séance du mercredi 11 décembre 1951. 


Présents. — MM. Biatarana, Robert Chevalier, Delalande, Jean 
Geoffroy, Gilbert-Jules, Jozeau , Kaib, de Gontrie, Namy, 
Georges Pernot, Edgar Tailhades. 


Ercusés. — MM. Gaston Chartet, Jean Geoffroy, Marcilhacy, 
nouard, Schwartz. * ” ci 





Commission du sufrage universel, 
du contrils constitutionnel, du règlement et des pétitions. 


Séance du mercredi 11 décembre 1951. 


Présents. — MM. Blondelle, Borgeaud, Cha Colonna, Henri 
Cordier, Michel Debré, Gilbert-Jules, Roger Laburt de Menditte, 
de | — — gnshs Joseph Raybaud, Rochereau, Ludovic 

Escusés. — MM. Marcel Champeix, Nayrou. 
Suppléants, — MM. Georges Maurice, Edgard Pisani, 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 11 décembre 1951. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Beawjannot, Francis Dassaud, 
Mme Marcelle Devaud, M. Dutoit, Mme Girault, MM. Menu, Méric, 
Plazanet, Viallanes. 


Suppléants. — MM. Brajeux, Walker. 
-- Marcel Min 
are MM. Boudinot, Boulangé, ee 
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Commission de la comptabilité. 





Séance du mercredi 11 décembre 1957. 


Présents. — MM. Brizard, Jacques Gadoin, Le Sassier-Boisauné, 
Liot, François Ruin. 


Excusé. — M. Claudius Delorme. 





Convocation de commission. 


—— 


La commission du suffrage universel, du contrôle eonstitutionnel, 
du règlement et des pétitions se réunira le jeudi 12 décembre 1957, 
à la première suspension de séance de l'après-midi (local ne 221) : 

Nomination. d’un rapporteur pour le projet de loi (n° 60, session 
4957-1958, adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux élections 
territuriales, à ementales et communales en Algérie. 





Réunions do commissions du jeudi 12 décembre 1957, 





Commission de l'intérieur, loeal ne 2M, — Dix heures. 

Coramission de la presse, local no 204, — Dix heures trente. 

Commission de la production industrielle, local ne 234 — Dix 
heures trente. 

Commission du suffrage universel, local ne 22. — A la première 
suspension de séance de l'après-midi. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 12 décembre 1957, 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


f. — Réponses de M. le ministre de la France d'outre-mer aux 
questions orales suivantes : 

L — M. Boisdon n'a pas besoin de rappeler à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que l'Assemblée de l'Union française a 
volé, en sa séance du 14 juillet 1957, avee, semblaitil, le plein 
aceord du Gouvernement, les textes des deux décrels instituant des 
barreaux dans ks cours d'appel de l'Afrique occidentale et dans 
celle de l'Afrique équatoriale. II demande pourquoi ces textes 
n'ont pas été promulgués pendant les vacances, alors qu'il ; aurait 
eu intérêt évident à ce qu'ils le fussent -avant la rentrée judi- 
ciaire pour permettre: te œux barreaux de procéder aux élections 
révues par les textes et à la rédaction de leur règlement intérieur; 
de au Gouvernement lui-même de saisir les grands conseils de 
projets de réglementations particulières si cela s'avérait néceszaire 
— étant donné que ces réglementations ne sauraient en rien modi- 
fer les règles de l'organisation générale des juridictions de droit 
français. 

I — M. Boisdon, en présence du mouvement revendicatif qui 
soulève actuellement tout 12 corps de la magistrature d'outre-mer, 
mouvement qui risque d'ahoutir à une grève déplorable, demande 
à M. te ministre de la France d'outre-mer, qui connaît mieux que 
personne les griefs el les intentions de ces fonctionnaires, puisqu 1is 
en ont avisé le Président de la République, président du Conseil 
supérieur de la magistrature, le garde des sceaux et lui-même 
quelles mesures il compte prendre pour prévenir un événement si 
regrettable en mettant enfin sur pied d'égalité les magistrats de 
la France d'outre-mer et ceux de la France métropolitaine. 


2 —— Diseussion de la qe osilion de M. Blanchard de La Bresse 
et des memiwes de la délégation du Laos tendant à inviler le 
Gouvernement français à accorder à l'Etat du Laos une aide comylé- 
mentaire destinée au 7-4 social et économique du 
royaume. (Nes 358, session 1956-1957, et 19, session 1957-1958. — 
M. Robert Schmiit, rapporteur de la commission des affaires finan- 
cières, et no 24, session 1957-4958. — Avis de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications, — M. Alfred Jacobson, 
rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition de M. Raphaël-Leygues tendant à 
inviter le Gouvernement de la République française à rétablir la 
er - dans les établissements français d'enseignement du Viet- 

am. (Nos 23 et 20, session 1957-1958. — M, Raphaël-Leygues, rap- 
ne m4 de " commission des affaires culturelles et des civilisations 

outre mer. 








Liste des propositions ou rapports 
mis on Sistribuiion Le Jeu 12 décembre 1067. 


Ne 77. — Rapport par M. Marcel Léger, au nem de la commission 
des aflaires financières, sur Ya proposition (n° 5, session 
14%7-1958) de M. Georges Monnet et des membres des groupes 
de l'U. G. R. et du R. D. A. tendant à inviter le Gouvernement 
À ouvrir à la caisse centrale de la France d'outremer les 
crédits destinés à faciliter les investissements outre-mer, 
conformément au décret du 10 décembre 1956. 


N° 78. — Proposition de M. La Gravière tendant à demander au 
üouvernement de la République française de donner le nom de 
Kilian à la première cité ayant pour origine l’une des agglo- 
mérations humaines qui s'organiseront au Sahara français, 
comme suite à l’instilution de l'O. C. R. S. (renvoyée à la 
commission des aflaires cuwturehes et des civilisations d’outre- 
mer). 


Ne 79. — Rapport par M. Lakhdari, au nom de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires admänistratives et doma- 
niales, sur la demande d'avis (n° 10, session 197-1958), trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, modifiant, en ce qui concerne la république auto- 
nome du Togo, le décret du 22 juillet 1939 portant réorganisa- 
tion de la justice française en Afrique occidentale française, 
l’article 639 du code de commerce et l'article 762 du code de 
procédure civile. 





Législation, justice, affaires administratives et domaniales. 


Séance du mercredi 11 décembre 1951. 


Présents: MM. Antonini, Bour (Alfred), Charles-Cros, Cornet, Guil- 
labert, Habib-Deloncle (Michel), Jun lon, Mlle Lafon, MM. Lakhdari, 
Léger, Ribéra, Sall Ibrahima. Suppléants: M. Bégarra de M. Belabed, 
M. Gay de M. Bême, M. Bidet de M. Diallo, M. Charles-Cros de 
M. Duval, M. Antonini de M. Héline, Mlle Lafon de M. Mignot, 
M. Schleiter de M. Morel, M. Delmas de M. Natali, M. Cornet de 
M. Pialoux, M. Guillabert de M. Polycarpe, M. Alfred Bour de 
M. Ranmdretsa, M. Habib-Delonc'e de M. Razafindrakoto, M. Ribéra 
de M. Omer Sarraut, M. Léger de M. Troisgros. 


Assistaient, en outre, à la séance: M. Jaquet, ministre de la 
France d'ouire-mer, el trois membres de son cabinet, M. Hazoumé, 





Plan, équipement et communications. 





Séance du mercredi 11 décembre 1951. 


Présents: MM. Cas'ex, Dède, Fredet, Iba Zizen, Isautier, Jacobson, 
Lhuillier, Marquet, Olléon (Jean), Ramus, RKRogué., Sunpléants : 
M. Rogué de M. Bangoura, M. Boucavel de M. Guillabert, M. Cazelles 
de M. Junillon, M. Gay de M. Eschenbrenner, M. Jacobson de 
Mme la mg rm Yukanthor, M. Lhuillier de M. Fleury, M. Lounda 
de M. Céran-Jérusalemy, M. La Gravière de M. Rocaglia, M. Schnei- 
der de M. Charlier, M. Reverbori de M. Bernier. 


Excusés: MM. Deroux, René Schmitt. 


Assistaient, en outre, à la séance : M. le gouverneur général 
Chauvet, haut commissaire de France en Afrique équatoriale fran- 
çaise; M. Antonin!, président de la commission des aflaires finan- 
cières; M. Roger Dusseawlx, président de la commission des affaires 
économiques; M. Jean Guiter, vice-président de la commission de 
l'agriculture; MM. Cornet, Léger, Schleiter, Berthé. 





Relations extérieures. . 


Séance du mercredi 11 décembre 1951. 


Présents: MM. Baudouin, Bidet (André), Jacquier, Lakhdari, Letour- 
neau, Uudard, Schneider, Vignes. Suppléants: M. Jacquier de M. Hé- 
line, M. Léger de M. Roy, M. Oudard de M. Guy, M. Baudouin de 
M. Daber, M. Schneider M. Omer Sarraul, M. Vi de M. Le 
Brun Kéris, M. Lakhdari de M. Coquart, M. André Bidet de M. René 
Schmitt, M. Letvurneau de Mme Lefaucheux. 


Excusés: M. l'amiral Moullec, MM. Dardelle, Laurent-Eynae 
—@- @ &- 
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BINISTERE DES 


Le tirage de la quarante-sixième tranche de la loterie nationale 1957 a eu lieu à Puteaux (Seine) le 





LOTERIE NATIONALE 





11 décembre 1957, à vingt heures trente. 





Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par : 


1 


75 

6? 

20 

32 

67 
681 
437 
758 
678 
0.677 
8.597 
9.394 
8.180 
7.878 
0.37? 
7.80 
7.01? 
1.988 
8.113 


gagnent 


1 
t 
L 


Li 


ee... 


_.... 


2 billet portant le numéro: 


85.574 
90.810 
41.876 
19.06? 


——"—"—————————"——"—"—"—"——"—"—"———"—" ——……—_—LELELELELELELELELEL a ELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELZLELELELE 


gagne  5.000:000 F dans le groupe 4 et 
gagne 10.000.000 F dans le groupe 6 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 
gagne 15.000.000 F dans le groupe 5 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 


2.000 


8 


FUTURE CUS NON ON MON NN Min nn nn mn 


4.000 
4.000 
4.009 
4.000 
4.000 
20.000 
20.000 
20.000 
20.000 
50.000 
50.000 
50.000 
50.000 
50.000 
50.000 
100.000 
100.000 
100.000 
100.000 





22,167 
79.916 
71.138 
37.505 
81.927 
70.26? 
11.163 
24.274 
26.855 
67.023 
22.195 
96.689 
99.124 
31.613 
43.786 
94.10? 
03.956 
17.165 
23.796 
24.093 
47.201 
91.787 
38.689 
33.533 
31.496 
69.232 
31.755 
54.623 
71.828 
44.437 


500.090 F dans les groupes 1, 


Dans tous les groupes, 


les billets portant le numéro : 


gagnent 


__. 


Le prochain tirage aura lieu le mercredi 18 décembre 1957 à Paris (salle Pleyel). 
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200.000 
200.000 
200.000 
200.000 
200.000 
200.000 
200.000 
200.000 
200.000 
200.000 
200.000 
200.000 
200.000 
200.000 
200 000 
300.000 
300.009 


FINANOES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU FLAN 
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Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Belgique et du Luxembourg. 


(Contingent frontalier au titre de l'année 1958.) 





Les exportaleurs sant informés de ce que le contingent annuel 
d'exporlation des bois exploités dans la zone frontalière franco- 
belgo-luxembourgeoise, visé à l'accord commercial, a élé fixé pour 
l'année 1%53 aux quantilés suivames: 

Bais d'œuvre: 15.000 mètres cubes. 
Bois d'industrie (papeterie et mine): 25.000 stères. 


Dans le délai de un mois, à compter de la date de publicatiog 
du présent avis, les intéressés devront notifier aux conservateurs 
des eaux et forêts, che!s des circonscriptions englobant les forêts à 
exploiter, leur désir de bénéficier du présent cantingent par nne 
lettre recommandée prétisant le lieu de la coupe et l'estimation 
délaillée des produils à en provenir, 

L'administration déterminera, dans la limite du présent contin- 
gent, les lots conformes aux stipulations de l'accord frontalier et 
intormera- les pétitionnaires du volume des bois pouvant faire 
l'objet d'une demande d'autorisation d'exporter. 

Les dossiers de dernandes d’aulorisation é'exporler devront alors 
être constilués dans les formes prévues par l'avis aux exportateurs 
du 18 octobre 1957 et adressés complets en un seul bloc à l'office 
des changes, Ils serwnt présentés, dès que les bois seront prêts à 
Ctre exportés, pendant le déiai de un an, à compter de ja date de 
publication du présent avis. 

En ce qui concerne les bois d’essences résineuses, ces dossiers 
devront comporter en outre un certificat d'origine, élabli par le 
conservateur des eaux et forêts local, en triple exemplaire et por- 
tant l'empreinte du marteau administratif ayant servi à marquer 
les buis sur le parterre de la coupe. Le certificat d'origine sera 
annexé à la licence pour être présenté à la douane. 





Avis aux importateurs d'œufs originaires et en provenance des 
pays membres de l'Organisation européenne de coopération éco- 


Les importateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent 
d'importation d'œufs (ne 6-05 Ab du tarif douanier) originaires 
et en provenance des pays membres de l'Organisation européenne 
de coopération économique (0. E. C. E.) et de leurs territoires 
d outre-mer. 

Ce contingent est réservé aux importateurs ayant justifié de rélé- 
rences d'importation en application des disposilions de l'avis publié 
au Journal ofjiciel du 23 juilet 1957. Les atiributions consenties 
seront égales à celles accordées sur le dernier contingent ouvert 
con! nt aux dispositions de l'avis précité et de celui du 
26 septembre 1957. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
du 13 juillet 19%, les demandes de licences d'imporiation, établies 
sur formule modèle A.C., seront reçues au ministère de l'agri- 
culture, 78, rue de Varenne, Paris (7) (service des échanges et 
marchés agricoles, % bureau, escalier D, pièce 321), à partir du 
di décembre 1957. 

Ces demandes, qui devront être déposées le 15 janvier 198 au 
plus tard, feront l'objet d’un examen au fur et à mesure de leur 
présentation. 

Les licences seront valables deux inois à evmpier de leur Jéli- 
vrance. 





Avis aux importaieurs et aux exportateurs. 


fModificatif à l'avis aux importateurs et aux exportateurs publié au 
Journal ofjiciel du 30 décembre 1% concernant l'importation et 
l'exportation de certaines marchandises et à deux des textes 
subséquents.) 


Les modifications suivantes sont apportées aux avis aux impor- 
tateurs et aux exportateurs des 30 décembre 1954, 1er octobre 1955 
et 7 décembre 1%7: 


1° Avis du 30 décembre 1954. 


Journal officiel du 30 décembre 1954, page 12314, 2 colonne : 
Les dispositions du 5° alinéa du titre II (exportations) sont 
par les suivantes: 


« La délivrance des licences d'exportation des mêmes produits à 
destination de la Suisse est en y y subordonnée à la seule 
production d’un certificat interna al d'importation ». 


‘ tion générale, du personnel et du 





2 Avis du 17 octobre 1955. 


Modifications à l'annexe 1 de l'avis du ?0 décembre 1953, Journal 
ofliciel du 4er octobre 1955, page 9664, 1" colonne (Désignation des 
marchandises) : 

Remplacer les dispositions du ne 1758 par les suivantes: 

« Cristaux de fluorure de lithium ou de fluorure de cakium: 

À. Cristaux naturels ou artificiels, travaillés complètement o@ 
partiellement. 

.“ D) Cristaux artificiels ou cristaux naturels spéeialement sélee- 
tionnés, bruts, d’un poids unitaire de 2,5 g ou plus ». 


3o Avis du 7 décembre 1957. 


Journal o!liciel du 7 décembre 1957, page 11193, > colonne, anna. 
ler les modifications relatives à l'annexe IV. 





Avis aux importateurs de produits origineires et en provenance 
d'Espagne. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 29 novembre 1957: page 11009, 
2e colonne, paragraphe A, Oranges en vrac, après: « Paris - Gare de 
Lyon - Villiot, 250 tonnes », intercaler l'alinéa suivant: «Les ton- 
nages ci-dessus indiqués s'imputeront à due concurrence, et pour 
chacun des bureaux de douane intéressés, sur les tonnages d’oranges 
et mandarines condilionnés détaillés ci-après: ». 


+0+- 





Ministère do la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de môda:n chef à l'hôpital psychiatrique 
de ioni-le-Marscn (Landes). 





Un poste de médecin cheï est actuellemant vacant à l'hôpital psy 
chiatrique de Mont-de-Mür:an (Landes) (poste créé). 

Les candidatures devront être adressées, dans un dé'ai de trofs 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la 4 = rt (direction de l'administ”a- 

udgel), 7, rue de Tiisiit, Paris (47e). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 314, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Jnurnauæ officiels, 
Jess-Pauz MARTIN 
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(4) Sous réserve du versement ou du prélèvement institué par le déeret 
n° 57-910 du 10 août 1957 relatif aux règlemcu's entre la zone franc et l'étranger. 
() Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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ANNONCES 


Les annonces sont reques à l'AGENCE MAYAS, 62, rue de Richelieu, Paris 
Comrik CHÈQUE POSTAL 1.015 00, Paris 
et dans ses succuwsales des départements. 


L'Administration et les fermiers écelinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces 





| — 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Cuy Ben Hossem, né le 19 juin 1935 à Paris (10), demeurant 
À Paris, 131, rue de l'Ourcq, dépose une requête auprès du garde 
+ 4 ee à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 

e Morel. 





M. Humbert Frerejean, né le 2 septembre 1914 à Fareins (Ain), 
demeurant à Neuilly-surSeine (Seine), 68, boulevard Maurice-Barrès, 
tant en son nom personnel qu'au nom de son épouse, Armelle 
Bazin, née le 8 août 1922 à Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise), 
ainsi que pour ses enfants mineurs : Manuela, née le 10 avril 1942 
à Paris (16) ; Eric, né le 17 août 1943 à Genouilleux (Ain) ; Hedwige, 
née le 2 janvier 1945 à Paris (16); Carole, née le 22 juin 1947 à 
Paris (16°), et Pierre-Edouard, né le 16 octobre 1954 à Boulogne-sur- 
Seine (Seine), dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet d'ajouter à son nom patronymique Frerejean celui de : 
de Chavagneux. 


M. Benvenuti (Giacomo), né à Tirano, province de Sandrio (Italie), 
demeurant à Gap (Hautes-Alpes), 6, place de la République, agissant 
tant en son nom personnel qu'au nom de son enfant mineur, 
Jacques-Georges-Gabriel, né à Gap (Hautes-Alpes) le 8 avril 1943, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Bienvenu. 


CR sean an aise leesesete se) 
AVIS DIVERS 





carte sont déposés à la délégation générale de l'O. C. R. S. (minis- 
tère du Sahara), 138, rue de Grenelle, ns à la direction des 
mines, 99, rue de Grenelle, Paris (7°), où le publie t en prendre 
connaissance. Par ailleurs, les personnes inté pourront se 
procurer quelques exemplaires de cette corte au bureau de recher- 
ches de Pig 12, rue Jean-Nicot, Paris (7°). 

En éxécution Re ns du décret n° 57-1179 du 22 octobre 
1957, les demandes de permis exclusifs de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux portant exclusivement sur tout ou 
partie des surfaces susceptibles d’être lib5rées pourront être dé 
sées, du 13 décembre 1957 au 12 janvier 1953 inclus, dans ls 
conditions ci-après : 

Les demandes devront être constituées dans les formes prévues 
aux articles 2 et 3 du décret du 22 octobre 1957 précité, 

Elles seront déposées dans les conditions suivantes : 

L'original sur timbre avec ses annexes à la délégation générale 
ma C. R. S., 138, rue de Grenelle, Paris (7°) (ministère du 
ahara) ; 

Une copie certifiée conforme au ministre chargé de l'O. C. R. S.; 

Une copie certifiée conforme à la direction des mines, 99, rue 
de Grenelle, Paris (7°) ; 

Deux copies certifiées conformes à la direction des carburants, 
85, boulevard du Montparnasse, Paris (6°) ; 

Une copie certifiée conforme au chef du service des mines de 
l'O. C. KR. S., 44, avenue George-V, Paris (8). 


Il est recommandé aux pétitionnaires de faire porter la demande 
sur un nombre entier de carreaux définis dans le e de 
coordonnées Lambert Sud-Algérien, par une grille de méridiens et 
de parallèles distants de 10 kilomètres, le chiffre des latituces ayant 
été augmenté de 100, reportée sur la carte susvisfie. 

Il est rappelé que seules pourront être considérées comme 
recevables, au regard de la procédure définie à l'article 13 du 
décret du 22 octobre 1957 susvisé, les demandes régulièrement 
déposées avant le 12 janvier 1958. 

Il est précisé d’autre part que : 

a) Les droits et obligations de la Société nationale de recherches 
et d'exploitation des pétroles en Algérie sur la totalité du permis 
subsistent intégralement jusqu’au 24 mars 1958 ; 

b) Il ne sera pas statué sur les demandes de permis portant sur 
les surfaces rendues avant la publication du décret prononçant la 
réduction des permis actuels. 








ASSOCIATIONS 


! 





POTASSE ET ENGRAIS CHIMIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000.000 DE rRANCS 
Suèce soctAL : 10, AVENUE GEeoRrGE-V, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 10449. 


Obligations 5 0/0 1931. 


Les porteurs d'obligations 5 0/0 1931 de la société Potasse et 
engrais chimiques sont informés que le tirage d'amortissement 
aura lieu le jeudi 9 janvier 1958, à huit heures trente, en séance 
y — au Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 








CONCESSIONS DIVERSES 


Ministère du Sahara. 


AVIS 








Demande de prolongation d'un permis exelusif de recherche 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux au Sahara. 


Par pétition du 15 novembre 1957, la Société nationale de 
recherches et d'exploitation des pétroles en Algérie Jr - REPAL), 
rue de l'Aspirante-Denise-Ferrier, Hydra-Birmandreis, à Alger, a 
sollicité la prolongation, pour une durée de cinq , d'un Ve 
de recherche dtrérocitures liquides ou gazeux, dit « is 
Ouel El Rharbi », accordé au Sahara par arrêté gubernatorial en 
date du 16 octobre 1952 (Journal officiel de l'Algérie du 24 octobre 
1952) PA pour une durée de cinq mois par arrêté inter- 

du 12 juin 1957. Ce permis avait été accordé après 

te publique ouverte du 1 au 31 mai 1951. 
application des prescriptions de l’article 5 du décret n° 55-588 
du 20 mai 1955, SN REPAL a fait connaître les surfaces pour les- 
quelles Le demande la proiongation des permis antérieurement 


bles d'être libérées le 24 mars 1958 figurent 
exemplaires 


Lxs surfnces sus 
au présent avis. de cette 


sur la carte ann 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901) 


12 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de pos 0 
interPhoto (C. 1. P.). But: faciliter à ses adhérents l'exercice 

ile proltesion per uns-@iffesion rapide de ver ÉvltSe ot 
de leur référence artistique, informer par des documents propres - 
à faciliter à ses adhérents et à la profession d'artiste en 
une publicité suivie, coordonner dans toute la mesure du possible 
les efforts de ses adhérents et de leur impressario en vue de 
conclusion d'engagements et de contrats. Siège social : 4, rue Caw 
martin, Paris. 


+" 


il 





12 novembre 1957. Déclaration” à la 
l'Association républicaine 


matériels et moraux 





12 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de Constantine. 
Union nouvelle . But : maintenir et promouvoir tout ce qui 
constitue l'esprit le rayonnement traditionnel de la France. 
Siège social : au domicile du président, M. André Remezi de Crois- 
mare, à Mesloula, par Clairfontaine, 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 

















AUTORISATIONS 
(Décretloi du 12 avril 1939.) 


31 mai 1957. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 

à la préfecture de la Gironde le 12 novembre 1957.) France- 

unisie. But: resserrement des liens d'amitié entre le peuple 
français et le peuple tunisien. Siège social : 96, cours 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








